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Nom et Prénom : YAYE Idrissa 

Etat civil : Marié, père de cinq enfants 

Grade : Magistrat, hors hiérarchie, classe exceptionnelle, 3è 
échelon  

Matricule : 65996/N 

Fonction actuelle : Conseiller à la chambre judiciaire de la Cour d’État 

Date de naissance : 1963 à Toudou (Filingué) 

  
 
Études :  
 

- 2 janvier 1992 au 29 juin 1993 : Diplômé de l’École Nationale de la Magistrature de 
Paris  

 
- 1990 à 1991 : Maîtrise ès- sciences juridiques (option droit privé) Université de Niamey 

 
 
Autres formations : 
 
Membre du Comité National chargé de la rédaction des Rapports initiaux et périodiques 
suivant arrêté n°000031/MJ/DH/DDH/AS du 29 avril 2010. 
 
En notre qualité d’expert OHADA du Ministère la Justice de notre Pays, nous avons participé 
à plusieurs réunions du comité des experts. Il s’agit des réunions des experts ci-après : 

 
 Lomé 20 juillet – 1er août 2010  

La mission a pour objet la participation à une réunion du comité des experts de la réunion du 
Conseil des Ministres des États membres de l’OHADA. 
 
 Lomé du 27 septembre au 09 octobre 2010 

Au cours de cette réunion nous avons   participé aux travaux suivants : 
 

 Une réunion des Commissions Nationales OHADA élargie aux représentants de 
l’administration du travail et aux partenaires sociaux (employeurs et travailleurs) devant 
examiner l’avant-projet d’Acte uniforme relatif au Droit du Travail du 27 septembre au 
02 octobre 2010 ; 



2 
 

 
 Une réunion du Comité des experts relative à l’examen des projets d’Actes uniformes 

portant Droit Commercial général, Organisation des Sûretés et Droit des Sociétés 
coopératives du 04 au 06 octobre 2010 ;  

 
 Un colloque international sur les risques de conflits de normes et de juridictions 

communautaires entre l’OHADA et les Organisations voisines du 08 au 09 octobre 
2010. 

 
 Lomé du 09 au 12 décembre 2010 

La mission a pour objet la participation à une réunion préparatoire du comité des experts de la 
réunion du Conseil des Ministres des États membres de l’OHADA. Il faut noter que c’est au 
cours de cette réunion que les Actes uniformes portant droit commercial général et celui portant 
organisation des sûretés modifiés ont été adoptés, il en est de même du nouvel Acte uniforme 
portant droit des sociétés coopératives qui est le neuvième Acte uniforme.   
 
 Toujours en raison de notre fonction d’expert OHADA, nous avons participé à un 

important colloque, organisé par l’ERSUMA à Cotonou du 24 au 26 janvier 2010, sur 
le thème : « De la concurrence à la cohabitation des droits communautaires ». Ce 
colloque était un cadre d’échange et de dialogue entre les praticiens des divers droits 
communautaires en vue d’une harmonisation des normes. 

 
 Participation en qualité d’expert du droit communautaire OHADA du Ministère de la 

Justice du Niger à la réunion des experts OHADA préparatoire de la réunion du Conseil 
des Ministres OHADA à Bissau en Guinée-Bissau du 13 au 17 juin 2011. 

 
 Membre du Comité technique des Affaires Juridiques et Judiciaires de la Communauté 

Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), à ce titre a participé à Abuja 
(Nigéria) du 9 au 17 mai 2011 à la réunion des experts et à celles du Conseil des 
Ministres chargées d’enrichir et de proposer l’adoption du projet de Directive portant  
lutte contre la cybercriminalité dans l’espace de la CEDEAO et du projet d’Acte 
additionnel portant régime des sanctions à l’encontre des États qui n’honorent pas leurs 
obligations vis-à-vis de la CEDEAO. 

 
 Membre de la Commission de discipline des Magistrats du parquet et de 

l’Administration Centrale suivant arrêté n°000092MJ/GS du 14 Juin 2010. 
 
 Participation à un Forum sur la politique minière et pétrolière en vue de l’élaboration 

d’une charte nationale de bonne gouvernance, organisé par le Ministère des Mines et de 
l’Energie en partenariat avec le PNUD et le Projet Régional pour le Développement des 
Capacités pour la Négociation et la Régulation des Contrats d’Investissements, organisé 
au Palais de Congrès de Niamey du 18 au 21 janvier 2011.  

 
 Membre du comité de réflexion sur l’écriture du PAJED 2 tenu à Niamey du 14 au 16 

septembre 2010. 
 
 Membre du Comité ad hoc chargé de la préparation de la cérémonie d’investiture du 

Président démocratiquement élu de la République du Niger, comité installé 
officiellement à la primature le 21 janvier 2010. 
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 Formateur à l’École Nationale d’Administration et de la Magistrature (ENAM), Section 
Magistrature et chargé du cours de siège coutumier année scolaire 2010-2011 et 2011-
2012 et membre du jury du concours de fin de formation des auditeurs de justice ; 
Directeur de mémoire de plusieurs étudiants de l’ENAM. 
 

 Formateur en Master droit communautaire de l’espace ouest africain à l’université 
Abdou Moumouni de Niamey et à l’université Swiss Umef de Niamey depuis 2019. 

 
 Relais pédagogiques de l’École Régionale Supérieure de la Magistrature (ERSUMA) à 

ce titre a suivi à Porto-Novo (Benin) une formation sur le thème : « Le rôle des Relais 
pédagogiques de l’ERSUMA dans les nouvelles orientations de la formation ». Du 26 
au 29 avril 2011 et avait pour but entre autres l’initiation au maniement de la technique 
de visioconférence, les techniques de collecte et de traitement de la jurisprudence 
nationale, la recherche et les types de formation en droit communautaire OHADA. 

 
 Formateur de l’ERSUMA à ce titre a participé à une session de formation des formateurs 

organisée à l’ERSUMA Porto-Novo 30 mai au 03 juin 2011 sur les Actes uniformes 
révisés portant sur « Le Droit commercial général » et « Le Droit des sûretés ». 

 
 Participation au séminaire technique organisé par le Secrétariat Permanent de 

l’OHADA et portant sur l’amendement de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique à Praia au Cap Vert du 13 au 15 
octobre 2011. 

 
 Participation à un Colloque International organisé par l’ERSUMA sur le thème : « Les 

pratiques contractuelles d’affaires et les processus d’harmonisation dans les espaces 
régionaux. » à Libreville au Gabon du 26 au 28 octobre 2011.  

 
 Participation au second séminaire technique organisé par le Secrétariat Permanent de 

l’OHADA et portant sur l’amendement de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique et à celui relatif à la présentation 
de l’avant-projet d’Acte uniforme révisé portant organisation des procédures collectives 
d’apurement du passif à Douala au Cameroun du 27 au 30 mars 2012. 

 
 Participation à une réunion de validation des formulaires du RCCM organisé par le 

Secrétariat Permanent de l’OHADA à Cotonou au Bénin les 11 et 12 avril 2012. 
 
 Participation à un séminaire sur la pratique de la gestion du registre du commerce et du 

crédit mobilier (RCCM), organisé par le Secrétariat permanent de l’OHADA à 
Ouagadougou du 16 au 17 juillet 2012. 

 
 Participation à l’Assemblée Plénière des Commissions Nationales OHADA sur le 

thème : révision de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du 
groupement d’intérêt économique (deuxième rapporteur des assises) à Brazzaville du 
24 au 27 juillet 2012. 

 
 Participation aux réunions des experts préparatoires des réunions du Conseil des 

Ministres de l’OAHADA de Bissau 1 en juin 2012, Cotonou 2 en décembre 2012 et 
Ouagadougou1 en juin 2013 (en qualité de juge à la CCJA). 
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 Élu juge à la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA suivant décision 
n°07/2012/CM/OHADA du 14 décembre 2012. 

 
 Participation à la réunion des experts de l’OHADA ténue à Dakar du 19 au 24 août 

2013, chargée de valider les propositions du comité restreint sur le Projet d’Acte 
uniforme révisé relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique et les corrections proposées par la CCJA sur le Projet de Règlement 
modifiant et complétant le Règlement de procédure de la CCJA. 

 
 Participation en qualité de formateur aux séminaires de formation, organisé par Ernest 

et Young, sur le nouvel Acte uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique tenus à Abidjan les 25 et 26 mars 
2014 et à Libreville du 29 au 30 mai 2014. 

 
 Participation à une formation continue à la Cour de Cassation et au CCI de Paris du 20 

juin au 06 juillet 2014. 
 
 Formateur à l’atelier de formation organisé, le 28 janvier 2013 à Abidjan par Ernest et 

Young, sur l’Acte uniforme révisé portant procédure collective d’apurement du passif. 
 
 Communicateur à un symposium international organisé par la GOLDEN GATE 

UNIVERSITY SCHOOL OF LAW de San Francisco le 8 avril 2016 sur le thème : 
« Charting New Frontiers in International Law ». 

 
 Animateur principal de deux  séminaires de formation internationale en droit OHADA, 

acte I et II, organisés par le CERCLE OHADA du Burkina Faso sur le thème 
général :  « Le Contentieux OHADA devant la CCJA : les grandes tendances de la 
jurisprudence de la CCJA en matière d’interprétation et d’application du Traité OHADA 
et des Actes uniformes dérivés » ; Acte I du  25 au 27 septembre 2018 et Acte II du 25 
au 27 septembre 2019 à Ouagadougou, séminaires ayant enregistré la participation des 
magistrats des Cours d’appel, des Tribunaux de commerce, des Avocats et des Juristes 
de banque de l’espace OHADA. 

 
 Animation d’une conférence publique organisée, le 19 avril 2018, par le Réseau Ivoirien 

des Juristes d’Affaires à l’Université Houphouët Boigny sur le thème : « Les conflits de 
compétence entre la CCJA et les Juridictions nationales de cassation des États membres 
de l’OHADA. ».    

 
 Formateur au séminaire international organisé par l’ERSUMA, au siège de la CCJA du 

21 au 23 octobre 2019, à l’intention des avocats, huissiers, juristes et magistrats sur le 
thème : « Saisine de la CCJA, comment éviter l’irrecevabilité ? ». 
 

 Formateur au séminaire de formation organisé par la Cour de cassation du Niger à 
l’intention de 20 juges d’instruction et 03 avocats à l’hôtel BRAVIA de Niamey du 25 
au 27 janvier 2022 sur les thèmes : « présentation générale de l’instruction 
préparatoire » ; « les attributions du juge d’instruction » ; « la surveillance, le contrôle 
et la clôture de l’instruction préparatoire » ; avec un financement du projet ADALCI et 
de l’USAID au Niger. 
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 Formateur à l’université d’été du cercle OHADA du Burkina Faso, comment 
comprendre l’OHADA en douze séances, tenue à Ouagadougou du 22 au 25 juin 2022, 
à l’intention des magistrats, avocats, notaires, experts comptables, juristes de banque et 
autres. A eu à présenter, comme intervenant, les Actes uniformes portant organisation 
des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, portant 
organisation des sûretés et portant organisation des procédures collectives d’apurement 
du passif. 
 

 Formateur à la session de formation des formateurs magistrats de la Cour d’État sur les 
droits de l’homme dans l’administration de la justice, tenue à l’hôtel Radisson Blu de 
Niamey du 17 au 19 mars 2025. A eu à présenter sur le thème « Le droit international 
des droits de l’homme et la protection des personnes privées de liberté : - le recours à 
l’incarcération comme méthode d’application de la loi ? – les instruments universels des 
droits de l’homme se rapportant aux mesures alternatives à la détention (Règles de 
Tokyo, Beijing et de Bangkok).  
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Expérience professionnelle pertinente : 
 

 
Période Nom de l’employeur, titre professionnel/poste 

tenu. Renseignements sur contact pour 
références 

Pays Sommaire des activités réalisées, en rapport avec la 
présente mission 

Du 31 octobre 
2024 à ce jour 

Cour d’État 
Conseiller chambre judiciaire 

Niger Interprétation et uniformisation de la loi nationale en tant 
que Juge de cassation. 

Du 04 janvier 
2024 au 21 mai 
2024 

Ministère de la Justice et des Droits de 
l’Homme 
Secrétaire Général 

Niger Assure l’animation, la coordination, le contrôle et le 
suivi de l’action des structures du ministère. Veille à 
l’unité d’action dans la conception et l’élaboration des 
décisions, ainsi que leur mise en œuvre   

Du 12 mars 
2020 au 04 
janvier 2024 

Ministère de la Justice 
Cour de cassation  
Conseiller 

Niger Interprétation et uniformisation de la loi nationale en tant 
que Juge de cassation. 

07 janvier 1993 
au 06 janvier 
2020 

Juge à la CCJA/OHADA Côte d’Ivoire 
Abidjan 

Assurer l’interprétation et l’application communes du 
Traité ainsi que des règlements pris pour son application, 
des Actes uniformes et des décisions de l’OHADA ; 
Compétence contentieuse, consultative et arbitrale, comme 
juge communautaire de cassation en matière de droit des 
affaires. 
 

30 avril 2010 à 
décembre 2013  

Administration Centrale, Ministère de la Justice 
Niamey 
 
Directeur des Études Législatives, 
des Réformes et de l’Intégration 
 

Niger Elaboration des réformes et de tous textes législatifs ou 
réglementaires ; 
Examen pour avis de tous textes législatifs ou 
réglementaires émanant  des différents ministères ; 
Elaboration et la mise à jour du statut de la magistrature ; 
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Expert OHADA du ministère de la Justice et 
Président de la Commission Nationale OHADA 

Intégration dans la législation interne des textes résultants 
des conventions bilatérales ou multilatérales ; 
Traitement des dossiers impliquant une institution 
internationale ; 
L’acheminement des commissions rogatoires 
internationales et des actes judiciaires ou extrajudiciaires 
à signifier ; 
Traitement des dossiers relatifs aux accords, conventions 
et traités ; 
Demandes d’extradition, les problèmes liés à 
l’interdiction de séjour, à l’expulsion des étrangers ; les 
demandes de renseignements judiciaires à destination ou 
en provenance de l’extérieur du Niger. 
 
 

03 juillet 2009 
au 30 avril 2010  

Ministère de la Justice 
Conseiller à la Cour d’Appel de Niamey 
Conseiller  

Niger Jugement en appel des décisions des premiers juges (TGI 
et TI) 
 

25 septembre 
2008 au 03 
juillet 2009  

Ministère de la Justice 
Administration Centrale, Ministère de la Justice 
Niamey 
Chef de Division des Droits de l’Homme, arrêté 
n° 0084MJ/GS/SG du 05 Déc. 2008 

Niger Veiller sous la conduite de la directrice des Droits de 
l’Homme à l’application des instruments juridiques 
nationaux et internationaux relatifs aux Droits de 
l’Homme, prévenir leur violation et proposer des solutions 
appropriées en cas de violation 
  

24 septembre 
2007 au 25 
septembre 2008 

Ministère de la Justice 
Cour d’Appel de Zinder 
Conseiller 

Niger Jugement en appel des décisions des premiers juges (TGI 
et TI) 

22 juillet 2004 
au 24 septembre 
2007 

Ministère de la Justice 
Tribunal de Grande Instance de Dosso 
Président du Tribunal 

Niger Jugement des affaires civiles, commerciales, sociales, 
coutumières en appel, administratives et pénales juge des 
référés, de la nationalité en plus de l’administration du TGI 
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30 novembre 
2001 au 23 
septembre 2005  

Ministère de la Justice 
Délégation judiciaire de Boboye 
Juge délégué 

Niger Jugement des affaires civiles, commerciales, sociales, 
administratives, pénales 
les délégations judiciaires anciennes justices de Paix sont 
aujourd’hui transformées en tribunaux d’instance depuis la 
loi organique 2004-50 du 22 juillet 2004 
 

1er juillet 1999 
au 30 novembre 
2001  

Ministère de la Justice 
Délégation judiciaire de Say 
Juge délégué 

Niger Jugement des affaires civiles, commerciales, sociales, 
administratives, pénales 
les délégations judiciaires anciennes justices de Paix sont 
aujourd’hui transformées en tribunaux d’instance depuis la 
loi organique 2004-50 du 22 juillet 2004 
 

Octobre 1997 au 
1er juillet 1999  

Ministère de la Justice 
Justice de Paix de Gouré 
Juge de Paix 

Niger Jugement des affaires civiles, commerciales, sociales, 
administratives, pénales 
fonctions de poursuite (ministère public), d’instruction, 
jugement des affaires coutumières, juge de l’état civil en 
plus des tâches 

18 septembre 
1996 à octobre 
1997  

Ministère de la Justice 
Tribunal de Première Instance de Niamey 
Juge au Tribunal 

Niger Jugement des affaires civiles, commerciales, sociales, 
administratives, pénales 

12 septembre 
1994 au 18 
septembre 1996  

Ministère de la Justice 
Section de Tribunal de Birni N’Konni 
Juge à la Section de Tribunal 

Niger Jugement des affaires civiles, commerciales, sociales, 
administratives, pénales 
poursuite, instruction et affaire coutumière en appel 

Octobre 1993 au 
12 septembre 
1994  

Ministère de la Justice 
Tribunal de Première Instance de Niamey 
Juge au Tribunal 

Niger Jugement des affaires civiles, commerciales, sociales, 
administratives, pénales 

10 juillet au 10 
septembre 2009 

Institut International pour les Études 
comparatives / Ministère de l’Économie et des 
Finances du Niger 
 

Niger Élaboration d’un guide pratique du défenseur commis 
d’office, 
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Expert national 
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Affiliation à des associations professionnelles : 
 
 1987 à 1999 Secrétaire adjoint chargé des relations extérieures du Syndicat autonome 

des magistrats du Niger (SAMAN). 
 

 Membre du Comité de pilotage du processus de plaidoyer pour la ratification par le 
Niger de la Convention des Nations Unies sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux à des fins autres que la navigation (novembre 2010). 
 

 Membre de l’association des anciens élèves du Lycée Issa Korombé. 
 

 1995 : Président fondateur de l’Amicale Sportive et Culturelle de Birni N’Konni 
(ASCBK). 
 

 1997 : Président fondateur de l’Amicale Sportive et Culturelle de Gouré (ASCG). 
 
 
 Publications réalisées :  
 
 1991 : Mémoire sur « le régime juridique des associations du Niger ». 

 
 Articles dans la Revue Juridique du Syndicat Autonome des Magistrats du Niger 

SAMAN :  
 

 N°2 sur le « serment coranique comme mode de preuve » et « de la présomption 
d’innocence à la présomption de culpabilité, le vol de bétail » ; 

 N°3 « le Code Cima Escroquerie des Assurés ? ». 
  
 Auteurs de plusieurs publications en droit OHADA. 

 
 Article dans le numéro 004 de la revue de Droit Uniforme Africain RDUA sur les 

« propos introductifs du nouvel Acte uniforme portant Droit des Sociétés 
Coopératives ». 
 

 
 
Langues pratiquées : 

 
  Langues     Lu   Parlé  Ecrit 
DJERMA : EXCELLENT EXCELLENT EXCELLENT 
HAOUSSA : BIEN BIEN BIEN 
FRANÇAIS : EXCELLENT EXCELLENT EXCELLENT 
ANGLAIS : TRES BIEN TRES BIEN TRES BIEN 
ARABE BIEN BIEN BIEN 
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YAYE IDRISSA, Magistrat, Secrétaire Général du Ministère de la Justice et des Droits de 
l’Homme.   
Cellulaire : (00227)  80 76 90 82 / E-mail : yayedrissa@yahoo.fr   
 
 
 
 
 
Certification : 
 
Je soussigné, certifie que le présent CV me décrit de manière correcte, ainsi que mes 
qualifications et mon expérience professionnelle. 
 
 
           

 
YAYE IDRISSA                20/03/2025
    
 
 
           

 
  
 
 
 


